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AU NOM
DE LA LOI

LORAINE
DONNEDIEU DE
VABRES-TRANIÉ
Avocat associé chez
Jeantet Associés

LoiMacron:une
transactionendroit
delaconcurrence?

L a loi Macron du 6 août 2015 a institué une
procédure de « transaction » devant
l’Autorité de la concurrence, qui permet à

l’entreprise ne contestant pas la réalité des griefs
qui lui sont notifiés d’obtenir du rapporteur
général une proposition de transaction fixant
les montants minimal et maximal de la sanction
pécuniaire envisagée. Auparavant, outre une
réduction de moitié du plafond de la sanction
encourue (toujours applicable pour les prati-
ques antérieures à la loi), le rapporteur général
proposait à l’Autorité d’appliquer un coefficient
de réduction de la sanction à une assiette qui,
elle, n’était pas connue.
Les entreprises appelaient, donc, de leurs vœux
plus de prévisibilité, ce que semble de prime
abord permettre la réforme. Toutefois, à y
regarder de plus près, il y a lieu de s’interroger.
La « transaction » ne porte, en effet, que sur
une « fourchette » de sanction. La loi voudrait-
elle que les entreprises soient joueuses, espé-
rant que le minimum sera retenu par le Collège
de l’Autorité ? L’exemple récent d’Orange,
condamné à une amende de 350 millions
d’euros par l’Autorité, alors que le rapporteur
général avait proposé que cette amende
« n’excède pas » ce montant, n’envoie pas, de ce
point de vue, un bon signal.
Par ailleurs, si la nouvelle procédure porte le
nom de transaction, elle semble n’en avoir
aucun des attributs. Au sens du Code civil, la
transaction est un contrat par lequel les
parties mettent un terme à un différend, par la
voie de concessions réciproques. Tel n’est pas
le cas de la procédure instituée par la loi
Macron. Le rapporteur général, qui propose la
transaction et qui se voit ainsi doté de nou-
veaux pouvoirs, n’a toutefois pas le pouvoir de
décision finale. Cette procédure ne permet pas,
non plus, de discuter d’éléments factuels
concernant les griefs notifiés. Avant de parve-
nir à un accord, il serait souhaitable qu’à
l’instar de la transaction devant la Commis-
sion européenne, la nouvelle procédure puisse
donner lieu à de véritables discussions avant la
notification des griefs. Ce n’est que dans ce
contexte qu’une proposition de transaction
pourrait être conclue dans un délai rapide. En
l’état, le délai de deux mois à compter de cette
notification, même prorogé, paraît incompati-
ble avec un examen des déterminants de la
sanction, élément indispensable de l’accord
sur la fourchette de sanction.
On observera enfin que, si la tendance législa-
tive vise à développer la transaction dans les
procédures répressives, celle-ci intervient,
sauf cas exceptionnels, avant toute mise en
œuvre d’une poursuite judiciaire, c’est-à-dire
avant l’ouverture de la procédure de sanction,
ce qui ne sera pas le cas en droit de la concur-
rence. Cette transaction ne risque-t-elle pas,
en fait, de n’être qu’un moyen d’accélérer, en
l’allégeant, la procédure de sanction de
l’Autorité de la concurrence, sans véritable
effet incitatif pour les entreprises ? Attendons
les premières affaires pour y voir plus clair. n
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Najette Kheiri prend la direction juridi-
que de Total Maroc // Christophe
Moreau devient associé au sein de
Chammas & Marcheteau // Pierre-Ar-
noux Mayoly est nommé associé de
McDermott Will & Emery.

En partenariat avec Nomination.fr
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ÉDITION DU PALMARÈS
BEST LAWYERS
La date limite pour les nomina-
tions - ouvertes à tous - est le
18 février. Le vote des avocats
commencera le 25 Février.

CÉCILE AMADO-FISCHGRUND, DIRECTRICE JURIDIQUE, PRESSTALIS
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Directrice juridique de Presstalis depuis sept ans, Karine Boubel passe la main.
C’est l’une de ses collaboratrices jusqu’ici juriste d’affaires senior, Cécile Amado-
Fischgrund, qui a été promue pour lui succéder. Arrivée chez le distributeur de
presse en 2008, cette ancienne avocate au sein du cabinet Freshfields Bruckhaus

Deringer avait fait ses premiers pas en entreprise chez Cat en tant que juriste
fusions et acquisitions, contrats internationaux et propriété intellectuelle. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

uwDEVENIR ENTREPRENEUR

Que les juristes se rassurent : l’outil développé
dans les laboratoires de recherche de l’Inria par
Jérôme Dupré et Jacques Lévy Véhel ne prétend
pas les remplacer. « Même si nous le souhaitions,
c’est impossible car le droit n’est pas déterministe,
assure Jérôme Dupré, un ancien juriste d’entre-
prise dans un grand groupe et actuellement
magistrat en disponibilité. Si vous donnez exacte-
ment le même cas à deux juges, vous n’obtiendrez
pas la même issue. Mais nous pouvons quand
même établir des probabilités pour chaque décision,
et donc aider les juristes à anticiper les risques. »

Des prédictions sûres à 100 %
Pour l’heure, les capacités de ce logiciel de quan-
tification du risque juridique se limitent à des
domaines du droit bien circonscrits, choisis par
les chercheurs, notamment aux affaires de licen-
ciement sans cause réelle et sérieuse. L’outil
s’appuie sur l’analyse de plusieurs milliers de
décisions de justice récentes – avec un minimum
de 5.000 pour que le résultat soit fiable. En sai-
sissant un ensemble de critères différen-
ciés comme l’ancienneté du salarié, la taille et la
localisation de l’entreprise ou encore le type de
licenciement, il est capable de calculer le risque
pour l’entreprise d’être condamnée et la probabi-
lité qu’elle doive verser un montant donné. « Le
fait de se contenter de prévoir des risques, c’est-à-
dire des probabilités, plutôt que des montants fixes
permet à l’outil de fournir des résultats fiables
dans presque 100 % des cas », se réjouit Jacques
Lévy Véhel.
Les juristes, dont certains ont déjà fait part de leur
intérêt aux deux chercheurs, pourraient y trouver
un solide allié pour densifier les conseils qu’ils
dispensent à leurs clients internes. « La quantifi-
cation du risque leur permettra de parler le même
langage que les directions générale, financière ou
comptable et de leur donner plus de poids », anti-
cipe le directeur de recherche.

Une invitation à négocier
Surtout, en se servant d’un patrimoine jurispru-
dentiel accessible à tous comme mètre étalon, le
logiciel pourrait, in fine, être une source d’écono-
mies en poussant les parties à négocier plutôt
qu’à régler leur différend à la barre d’un tribunal.

« Dans une affaire de licenciement sans cause
réelle et sérieuse, si vous savez, dès le départ, que
vous avez 90 % de probabilité d’être condamné à
moins de 10.000 euros d’indemnité à payer, vous
pouvez, par exemple, accepter de transiger à
9.000 euros », analyse Jérôme Dupré. Et éviter
ainsi d’être embarqué dans une procédure judi-
ciaire à l’issue incertaine et au déroulé souvent
long et coûteux.
— V. B.
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À NOTER
Grâce à leur logiciel, les deux chercheurs
ont aidé Bercy à régler la question
du plafonnement des indemnités
prud’homales dans le cadre de la loi Macron.

La boule de cristal des juristes
RISQUES // Deux chercheurs,
Jérôme Dupré et Jacques Lévy
Véhel, ont mis au point un outil
de justice prédictive. Fort utile, il
permet à une entreprise de calculer
le risque d’être condamnée.

Vincent Bouquet
—vbouquet@lesechos.fr

D epuis de longs mois,
Delphine Abellard avait
en tête « un concept nova-
teur » qu’elle souhaitait

lancer sur le marché. Alors direc-
trice juridique de Technicolor, après
avoir exercé les mêmes fonctions
chez Eurazeo, elle choisit de quitter
son poste pour avoir les coudées
franches et agir en toute liberté.
« A un moment où ma direction me
demandait de réduire le nombre de
mes juristes, j’ai décidé de me lancer
dans ce projet entrepreneurial
qui me taraudait depuis un long
moment », raconte-t-elle.
Ce projet, la juriste l’a mûri au fur et
à mesure qu’elle évoluait dans sa
fonction. « Je me suis rendu compte
que la direction juridique n’arrivait à
mettre en avant que des coûts lors des
réunions budgétaires et que, contrai-
rement aux autres métiers, elle ne
parvenait pas à quantifier sa valeur
ajoutée », explique-t-elle.

De juriste à entrepreneur…
A partir de mi-2012, Delphine Abel-
lard met donc au point une métho-
dologie permettant de mesurer la
performance des services juridiques
à l’aide d’indicateurs qu’elle adapte
en fonction des besoins rencontrés.
« Je me suis ensuite demandé par
quel biais j’allais me lancer, se sou-
vient-elle. Les cabinets de consulting

ayant des structures de coûts trop
importantes, j’ai décidé de monter
ma propre entreprise, DA Legal. »
Problème : les directeurs juridiques
des grands groupes qu’elle cible sont
à la recherche d’un nom connu et
d’une structure établie. L’idée lui
vient alors de conclure un partena-
riat avec CPC & Associés, un cabinet
d’avocats qui l’héberge et lui offre
son nom. « Quand on part à l’aven-
ture, il est très important, pour survi-
vre et s’adjoindre les compétences qui
nous manquent, de trouver des parte-
naires de confiance, conseille Del-
phine Abellard. C’est également ce
que j’ai fait avec Bricks. »

...puis, d’entrepreneur à juriste
En s’associant à cet éditeur de logi-
ciels, elle trouve les compétences
techniques qui lui faisaient défaut
pour créer un outil développé à
partir de la technologie Salesforce.
com. Il permet aux juristes non
seulement de stocker et structurer
les données juridiques (contrats,
litiges, corporate…), mais aussi de
saisir des indicateurs de perfor-
mance, de construire un reporting
dynamique à partir de ces données
et de générer des tableaux de bord
ergonomiques. « Quant aux aspects
contraignants du travail d’entrepre-
neur comme le commercial ou la
facturation, ils ne m’ont pas posé
problème car je les avais déjà expéri-
mentés lorsque j’étais avocate »,
ajoute la juriste.

Mais, un peu plus d’un an après avoir
lancé sa propre entreprise, elle est
contactée pour prendre le poste de
directeur juridique du spécialiste de
la peinture décorative Cromology,
présent notamment en France, en
Europe du Sud, en Argentine et au
Maroc. Tout de suite, Delphine Abel-
lard est séduite par ce projet. « A
l’époque, l’entreprise qui appartenait
au groupe Materis allait devenir com-
plètement autonome, une nouvelle
page de son histoire était à écrire, et il y
avait une forte dimension entrepreneu-
riale et internationale dans des pays
qui m’attiraient particulièrement »,
assure-t-elle. Finalement, après une

courte période d’hésitation, elle
choisit d’accepter cette proposition.
« Je me suis rendu compte que l’outil
que j’avais contribué à créer n’était pas
abandonné et pouvait poursuivre sa vie
grâce à Bricks », conclut la désormais
directrice juridique.

4
À NOTER
Les entrepreneurs sont encore
largement des hommes : ils repré-
sentent 60 % des autoentrepre-
neurs, 75 % des gérants de SARL
et 83 % des dirigeants salariés
d’autres entreprises, selon l’Insee.

PROFIL//L’ancienne directrice juridique de Technicolor a lancé une entreprise
spécialisée dans la performance des juristes. Puis a retrouvé son ancien métier.

DelphineAbellard
« Despartenairesdeconfiance
poursurvivre»

n Avant
Directrice juridique
de Technicolor puis
fondatrice de
DA Legal
xxAujourd’hui
Directrice juridique
de Cromology
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